
 

 

 

 

 

Département du Var VILLE DE SAINT CYR SUR MER 
----------  

Arrondissement de 

TOULON 

 

--------- EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Canton de 

SAINT CYR SUR MER 

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2017 –07 - 05      

 

Nombre de Conseillers 33 

Séance du 4 juillet 2017   

En exercice :          33      ********************* 

Présents       :         26 L'an deux mille dix-sept, le quatre juillet, 

  

Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT CYR SUR MER 

Représentés  :           6 

Absent excusé :        1 

réuni à la Salle du Conseil Municipal, sur la convocation et sous la 

présidence de Monsieur le Maire. 

 

OBJET : 

 

 

 

 

 

APPROBATION  

DE LA MODIFICATION  

DES STATUTS  

DE LA C.A.S.S.B  

 

PRISE DE COMPETENCE 

ANTICIPEE : GESTION DES 

MILIEUX AQUATIQUES 

 ET PREVENTION DES 

INONDATIONS (GEMAPI), 

PORTAGE ET GESTION DES 

CONTRATS DE BAIE ET 

ADHESION AU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL DE LA 

REPPE ET DU GRAND 

VALLAT (S.I.R.G.V) 

 

Etaient présents : Monsieur Philippe BARTHELEMY, Maire 

Adjoints : Mesdames  GOHARD, GUIROU-NOUYRIGAT, 

SAMAT, VANPEE, Messieurs FERRARA, HERBAUT, 

JOANNON, LE VAN DA. 

 

Conseillers Municipaux : Mesdames, AIELLO, BERTOIA, 

GIACALONE, LALESART, MANFREDI, MOTUS-JAQUIER, 

ORSINI, TROGNO, VIDAL, Messieurs, BUONCRISTIANI, 

GIULIANO, GUEGUEN,  LUCIANO, OLIVIER, ROCHE, SAOUT, 

VALENTIN. 

 

Etaient représentés :  

Adjoint : Monsieur Antoine BAGNO (procuration à Monsieur Jean-

Pierre LE VAN DA). 

 

Conseillers Municipaux : Mesdames Amandine CIDALE 

(procuration à Monsieur le Maire), Stéphanie LEITE (procuration à 

Madame Elisabeth LALESART), Marie-Claire PELOT-

PAPPALARDO (procuration à Madame Christine ORSINI),  

Messieurs Patrice CATTAUI (procuration à Monsieur Pierre 

LUCIANO), Alain PATOUILLARD (procuration à Monsieur 

Dominique OLIVIER) 

 

Etait absent excusé  :  

Conseiller Municipal : Monsieur Jean-Luc BERNARD 

<<<>>> 

Le Conseil Municipal nomme Monsieur Pierre LUCIANO, 

Secrétaire de séance. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite « MAPTAM » modifiée par la loi   n° 2015-91 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe », attribue aux Communautés 

d’Agglomération une nouvelle compétence obligatoire en matière de gestion des milieux aquatiques et de 

prévention des inondations à compter du 1
er
 janvier 2018 (modification de l’article L 5216-5 du CGCT,     

I-5°). 

 
Afin d’anticiper au mieux cette échéance, la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume (CASSB) a 

souhaité engager une modification statutaire pour intégrer dès maintenant cette nouvelle compétence 

« GEMAPI » avec prise d’effet différé au 1
er
 janvier 2018,  

 

Les démarches et études réalisées à cette fin  par la Communauté d’Agglomération associeront  

naturellement et nécessairement les Communes membres. 

 
De même, en complémentarité et en cohérence avec la compétence GEMAPI, la Communauté souhaite 

se doter de la compétence facultative « gestion des contrats de baie » avec prise d’effet différé au 1
er
 

janvier 2018, afin de pouvoir couvrir le territoire situé entre le contrat de baie porté par la Métropole 

Aix Marseille Provence et celui de Toulon Provence Méditerranée, soit :  

 

 les parties littorales de Saint-Cyr-sur-Mer s’ouvrant sur cette baie et non couvertes par ledit 

contrat de baie, 

 les baies de Sanary-sur-Mer et de Bandol.  

 
Enfin, la Communauté souhaite confier le portage opérationnel de ces deux compétences au Syndicat 

Intercommunal de la Reppe et du Grand Vallat (SIRGV), qui a entrepris sa révision statutaire dans 

cette perspective, et auquel la Communauté souhaite adhérer au 1
er
 janvier 2018 en lieu et place de ses 

Communes-membres concernées, par le jeu du mécanisme de la représentation-substitution. 

 

Ces nouvelles compétences doivent être intégrées dans les statuts de la Communauté, qui sont par 

ailleurs complétés suite à la délibération n°2016/124 du Conseil Communautaire du 21 novembre 2016 

portant sur l’adhésion et le transfert au SMO THD PACA de la compétence prévue au I de l’article 

L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière d’établissement et d’exploitation 

d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques. 

          
Vu la loi « MAPTAM » n°2014-58 du 27 janvier 2014, et notamment ses articles 56-I-2° et    59-II ; 

Vu la loi « NOTRe » n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République et notamment son article 76-II-2°;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5211-17, L. 

5211-20 et L. 5216-5 et L 5216-7 ; 

 

Vu les dispositions du Code de l’environnement et notamment l’article L.211-7 dudit Code ; 

Vu les circulaires de 1981, du 22 mars 1993 et du 24 octobre 1994, du 30 janvier 2004  relatives aux 

contrats de milieu ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume ; 

  Vu le projet de statuts modifiés annexé ;  

Vu la proposition de modification statutaire engagée par le Syndicat Intercommunal de la     

Reppe et du Grand Vallat (SIRGV) ;  
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Monsieur le Maire précise que par délibération n° 2017CC013 du 3 avril 2017, le Conseil Communautaire 

a approuvé les modifications de compétences et les statuts tels qu’annexés à la présente délibération avec 

effet au 1
er
 janvier 2018. 

 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, ces modifications statutaires doivent être 

approuvées par les Communes membres à la majorité qualifiée, à savoir les 2/3 des membres du syndicat 

représentant la moitié de la population ou l’inverse, dans un délai de trois mois à compter de la délibération 

du Conseil Communautaire approuvant la modification des statuts. 

 

Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de prendre connaissance de ces 

modifications statutaires, 

 

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, 

 

Adopte l’exposé qui précède, 

 

Approuve les modifications statutaires de la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume 

(CASSB) telles que présentées en annexe à la présente délibération, 

 

Décide de rendre un avis favorable à l’adhésion au Syndicat Intercommunal de la Reppe et du 

Grand Vallat (SIRGV) de la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume (CASSB), une fois 

les statuts modifiés, pour les Communes membres du Beausset, de la Cadière d’Azur, du Castellet, 

de Riboux, et de Saint-Cyr-sur-Mer ; 

 

Prend acte que la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume viendra en représentation-

substitution des Communes de Evenos, Bandol et Sanary-sur-Mer au SIRGV et au syndicat mixte 

du bassin versant du Gapeau (SMBVG) pour la Commune de Signes, une fois actée la prise de 

compétence en matière de GEMAPI ; 

 

Autorise Monsieur le Maire à exécuter la présente délibération en tant que de besoin, dont les 

dispositions ne s’appliqueront que sous réserve que l’arrêté préfectoral les confirme avec effet au 

1
er
 janvier 2018. 

 

La présente délibération sera notifiée à la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume ainsi 

qu’à Monsieur le Préfet du Département du Var. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré 

Les Jour, Mois et An susdits 

Pour extrait Conforme 

 

Le Maire 

Signature électronique 

Philippe BARTHELEMY 
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